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ACTES DU HAUT-COMMISSARIAT 

Marcbandises d~impol'tatien 

ARRETE No' 653 SE, du 29 février 1944., 

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL' DE 'L'A. O. f., 
, ·CHevA.LI~ DE LA LÉOION D'HONNEUR, 

HAUT-COMMISSAIRE DE LÀ Rt,PUSÙQUE AU Tooo, ' 

. Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouver~ 
nement 'général de l'Afrique ()CCidentale française ét les textes 
modificatifs subséquents; '. ' 

Vu le décret du 2 mai 1939 concernant l'application de la 
'loi du IL juillet 1938 sur Porganisation générale de la 

nation pour le temps de guerre dans les territoires d"outre­
mer dépendant de l'autorité du département des colonies; 

Vu l'arrêté nO 945 se.. du 15 marS 1941 fixant les condi­
tions· auxquelles est subordonnée la délivrance des autorÎsa­
tians 'd'importation de marchandises soumises par les pays
'exportateurs à des mesures de contingentement i 

V~ la loi du 14 mars 1942 codifiant la réglementation 
en matière de prix et stocks de tous les produits et les texte$ 
subséquents qui IJont modifiée, validée par ordonnance du 
10 septembre 1943; , 

Vu l'arrêté nO 2.785 SE. du 3 août 1943 portant organisa­
tion provisoire du commerce extérieur en temps de guerre; 

Vu l'arrêté nQ 3.804 bis SE, du 31 oetobre 1943, fixant 
les conditions de répartition des marchandises d'importation
soumises au eontrôle du Comité du commerce extérieur et 
destinées à être commercialisées; 

L::t commi?Slon permanente du conseil de Gouvernement 
en~endue; 

AlfRETE: 

ARTlCL~ PREMIER. - L'article 2 de l'arrêté n' 3.804 
!,lis S, E. du 31 octobre 1943 susvisé est compléJé corn­

. me suit: 

;:< Toutefois les coopératives de consommation eu~o­
-péenne ou indigène pourront être admises pa~ dé­
cision de l'autorité administrative compétente à rece­
voir, 'sans qu'il soit besoin de faire preuve d'antério­
rités de's attribution~ directes e~ ce qui concerne les 
denrées rationnées ou contingentées de première'né­
cessité indiquées ci-après 

sucre 
lait de conserve 
pâtes alimentaires, 
riz ou céréa'les de remplacement 
mil et fonio ' 
nlaÏs 

~ Les 'quantités attrîbuées dans ces conditions seront 
éventuellement calculées en fonction du nombre 
d'adhére'~ts.de la coopérative intéressée et de la ration 
mensue.lle concernant, la denrée considérée, Pour les 
denrées donnant lieu à iriscrîption chez un commer~ 
çant, la coopérative intéressée ne recevra cependant 
que les quantités correspondantes aux rations des 
consommateurs, dont en~ aura reç.,u l'inscription~ 

( Les autorités administratives pourront également 
faire effectuer des attribution's directes des denrées 
mentionnées ci":dessus aux Sociétés de Prévoyance ou 
à leur fonds commun, dans le cas où une teUe mesure 
serait de nature 'à exercer une influence favorable sur 

e développement de la production. }) 

,A~'F, 2. - Les infractions au présent arrêté· seront 
1 sanction"ées confprmémel!t il la loi du 14 Mars 1942 

susvisée. 

AR.... 3. Les G,ou.verneurs des Col9nies du Gro~pe, 
le Gouverneur Adminjstr~teur de Ja Circonscription de 
Dakar, le Commissaire de la République au Togo sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté qui sera enregistré, publié et com­
muniq~é partout où besoin sera. . 

Dakar; 1 e 29 février 1944, 

P. COURNARIE. 

Régime de. prix 

ARRETE Ne 683 s. J. da 4 mars 1944. 

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAI, DE' L'A. O.: f., 

CHEVAUER, Of LA. LÉOION D'HONNEUR, 


HAUT-CoMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU TOGO, 


Vu 'le décret dt! 18 octobre 1904- réorganisant le Gouver~ 
nement général de l'Afrique occidentale française et les décrets 
qui l'ont modifié; 1 

Vu la loi du 14 mars 1942 et actes modificatifs. codifiant 
'dans les territoires relevant du secrétariat aux colonies; 
10 la réglementation de l'importation, de l'~xportaticin-, de 
la circulation, de la détentîoll, de Putilisati&, de la mise 
en ven,k de tous produits, matières, objets et dertrées néees­
s.aires. au~ besoins de ces territoires; 20 la réglementatiQn
des prix (validée par l'ordonnance du 10 septembre 1943) i 

VL ,l'arrêté nO 3109/F, du 30 août 1943 rattachant le ser­
vice dn contrÔle des prix et stocks à la direction générale 
des finances; 

Vu l'arrêté nO 3215/F. du 8 septembre 1943 sut la régle.­
mentation des prix; 

Sur la proposition du directeur du service central du 
contrôle des prix et stocks de PA. O. F,; 

ARRETE 

AR...ICLE PREMIER. - Pour permettre la constatation 
des infractions à la loÎcdu 14 Mars 1942 en ce qui con­
cerne la circulation, la détention. la décTaration, le 
contrôle des stocks, l'utilisatjon, la mise en vente de 
tous produits. mati~resl objets et denrées~ tout com­
merçant ayant boutique ou non, à rexception des com­
xperçants patentés de S,m. et 7UfUI classes, devra, à: partir 
du 1cr .Mai 1944, tenir obligatoirement un livre de ma­
gasin écrit en Français e~ à l'encre. , 

ART. 2. - Ce Jivre auxiliaÎre coté t paraphé etvisé 
soit por le Président du Tribunal ou le Juge qu'il dési­
gnera, soit par le Juge de paix à compétence étendue 
comportera les renseignements suivants 

Entrées : 
Numéros et dates des factures; 
Nom et adresse du fournisseur: 
Dénomination de la marchandise, prix unit~jreT 

quantité. montant de la facture (pOlir les marchandises 
de toutes provenances). 

Sorties .­
a) Gros e,t deU1i~gros; 

Numét:'os et dates des factures; 
Nom et adresse de' l'acheteur ; 
Dénomination de la marchandise, prix tinitaire et 

quantité, ' 

b) Détail (pour les articles textiÎesseulement); 
Dénomination de la marcha n'dise, prix unitaire et 

quantité dans chaque qualité. 

, , 
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AKT. 3. Les infractrGns au présent arrêté seront 
réprimées conformé~ent aux dispositions de la loi du 
14 M~rs 1942. 

A~T,' 4. - Les Gouverneurs. des Colonies du Groupe, 
le Gouverneur des Colonies. Administrateur de la Cir­
conscription de Dakar et le Commissaire de la Répu­
blique ·.au Togo sont chargés, chacun en ce qui le con­
cerne, de rexécution du présent arrêté qui sera" enre­
gistré, publié et communiqué partout où besoin sera~ 

Dakar, le 4 Mars 1944. 

P. COURNARIE, 

ACTES DU POUVOIR LOCAL 

Aie.~. spéciale 

ARRETE No 604 F. du 13 novembre 1943. 
• • 

L'AoMINISTRATIOUR !ON CHEF DES CoLONIES, 
CHE'VALIER DE LA LÊOION D'HONNEUR:J 

COMMISS~RE DE LA RÉPUBLIQUE AU TOGO l'. 1., 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du commissaire de la République .au Togo; 

Vu k d'::tret du ~! mars 1910 portant règlement sur .1a. 
solde et les accessoires de solde des fonctionnaires coloniaux 
modifié et complété par les décrets des Il juillet 1936 et 
23 juillet 1937; 

Vu le décret du 27 septembre 1943 relatif à la solde et aux 
aUocations des fonctionnaires, employés et agents des ser­
vices, coloniaux rétribués sur "les budgets généraux, locaux 
et spéciaux et annexes de l'Afrique occidentale française et 
du Togo; 

Vu l'article 151 du décret du 30 décembre 1912 sur le 
régime financier ,des colonies et les actes subsé,quents qui 
l'ont modifié notamment les décrets des 30 décembre 1920 
et 13 août 1925; . 

Vu les ins'tructions et commentaires du 22 février 1928 sur 
le fonctionnement des agences spéciales; , 

Vu l'arrê!é nO 133 APA. du 19 décembre 1942 portant 
constitution du cercie de Sansanné-Mango et créant' la sub­
division de Dapango; 

Vu les nécessités du service; 
Vu la dépêche nO 2301 FI.fD. du 31 mars 1943 du gouver­

neur général de l'Afrique occidentale française, haut~commiS. 
saire de la République au Togoj 

Le conseil d'administration entendu; 
Sous réserve d'approbation par le commissaire aux cOlonies; 

ARRETE; 
ARTICLE PREMlER. Il est cré~ à Oapango, subdi­

v;sion dépendant du CercIe de Sansanné-Mango, une 
agence spéciale placée sous le contrôle direct du cbef 
de subdivision et dont J'encaisse maxima est fixée à 
250.000' franc•. 

ART. 2. ~ Cett~ agence sera chargée du recouvre: 
ment des impôts et taxes diverses et du paiement des 
dépenses de personnel et de matériel de la dite subdi­
vision·, 

ART, 3. - Les comptabilités de l'agence spéciale 
de Oapaogo seront adressées mensuellement par le 
Chef de 'subdivision il l'ordonnateur pour régularisa­
tion. 

ART. 4, - Les autorisations de dépenses sur les 
divers budgets seront données à l'Agent spécial par 
le Bureau des Finances sur les crédits mis à la dis­
position du Cher de la subdivision de Dapango: 

ART. 5. le présènt arrêté qui aura eJfet pour 
compter du 1~"- janvier 1944, sera enregistré, Commu­
niqué et publié partout où besoin sera, 

Lomé, le 13 novembre 1943 
A. MERCADIER 

Approbation ministérielle notifiée par Télégram­
me-lettre n' :'79' p, 2/A en date <lu 16 mars 1944 du 
Gouv81neur Général. Haul-Commissaire. 

lademaité 

. ARRETE No 605 F. du 13 ltovembre 1943. 

L'ADMINISTRATEUR EN CHEF DES COLONIES, 
CHeVALIER nE LA LeGION o'HONNeUR, 

COMMISSAIRE DE LA RÉpunLiQUE AU Tooo P. 1., 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les 'pouvoirs du commissaire de la République au Togo; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur Je régime finande. 
des colonies et les actes' subséquents qui l'ont modifié;_ 

Vu Je décret du 20 janvier 1935 comrJété par ce"lut _du 
25 août 1935 relatif aux règles de cumu en matières' d'in­
demnités; 

Vu le décret du 17 avril 1936 réglementant l'attribution 
des remises à cer,tains personnels coloniaux; 

Vu . le décret du' 11 juillet 1936 modifiant le décret du 
2 mars 1910 sur la solde et les accessoires de solde du person­
nel' colonial j 

Vu le décret du 23 juillet 1937 complétant le décret du 
2 mars 1910 sur la solde et les accessoires de solde du per~ 
sonnel cOlonial; 

Vu la dépêche ministérielle nO 30f116 du ,2 juillet 1937 
relativt. aux accessoires de solde du personnel colonial; 

Vu la dépêche ministérielle nO 160 21s. du 13 mai 1938 
relative aux indemnités de responsabilité au Togo; 
V~ l'arrêté nO 409 du 16 juillet 1938 déterminant le. 

indemnité:::; de responsabilité pouvant être allouées au person~ 
nel en service au Togo en exécution du décret du 11 juillet 

l' 1936; 
Vu Parrété nd' 733 A./r, do 19 décembre 1942 portant créa· 

tion de, la subdivision de Dapango dans le cercle: de' San­
sanné-Mango; 

"1.;' l'arrêté nO 604/1". du 13 novembre 1943 portant création 
d'une agence spéciale à, Dapango; , 

Le conseil d'administration entendu; 
Sous réserve d'approbation par le commissaire aux coloniesj 

ARRETE; 
ARTICLE PREMI.ER. - Le tableau N·"1 des indemnités 

de respons;;tbilité de caisses pouvant être allouées aux 
agents spéciaux, annexé à l'arrêté N' 409 du 16 juillet 
1938, est complété comme suit: 

IH1S1GNATION 
Maximum d. i P" 13 

~ urcen ge
l'aneli!se 

Taux annuel 

Agent, spécial de Dapango 250.000 0,60 '/. 1.500 

-. "_... ~.. ---.",,-_.-- ..- _. 

... -,-- , --."," . ... .. ..,~, ..~ ~ 

~ 

ART. 2. - Le présent arrêté qui aura effet à comp­
ter du 1C:f janvier 1944 sera enregistré, communiqué 
et publié partout où besoin sera. 

Lomé, le 13 noyembre 1943 
A. MERCADIER 

Approbation ministérielle notifiée par 'Télégram­
me-lettre n" 2791 p. 2/A en date du 16 mars 1944 du 
Gouverneur Générai, Haut-Commissaire. .... 

'.1, 
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